Législation sur les boissons dans les entreprises

Campagne de prévention de l’alcoolisme en milieu professionnel

Adeline THIEBAUT

Interne concours C 

3ème semestre BESANCON

JDV , REIMS Janvier 2006

plan

2législation sur les boissons dans les entreprises


2I) Introduction :


2II) Permettre aux travailleurs de satisfaire leur soif en leur proposant des boissons non alcoolisées :


2III) Limiter la quantité de boissons alcoolisées dans l’entreprise


3IV) Eviter la présence de personnes en état d’ébriété sur le lieu de travail – contrôle par alcootest


5V) Alcool et conduite


6VI)Conclusion :


6Campagne de prévention de l’alcoolisme en milieu professionnel


6Introduction


6Les intervenants


6L’action


6Les outils


6Bibliographie


6annexes





législation sur les boissons dans les entreprises

I) Introduction :

La législation sur les boissons dans le milieu du travail a trois objectifs principaux :

· permettre aux travailleurs de satisfaire leur soif en leur proposant des boissons non alcoolisées

· limiter la quantité de boissons alcoolisées dans l’entreprise

· éviter la présence de personnes en état d’ébriété sur le lieu de travail

II) Permettre aux travailleurs de satisfaire leur soif en leur proposant des boissons non alcoolisées :

Art. R 232-3 du code du travail

Les employeurs doivent mettre à la disposition des travailleurs de l’eau potable et fraîche pour la boisson.

Art. R 232-3-1 du code du travail

Dans le cas où des conditions particulières de travail entraînent les travailleurs à se désaltérer fréquemment, l’employeur est tenu, en outre, de mettre gratuitement à leur disposition au moins une boisson non alcoolisée.

La liste des postes de travail concernés est établie par l’employeur, après avis du médecin du travail et du comité d’hygiène, de sécurité et des conditions de travail ou, à défaut, des délégués du personnel.

Le choix des boissons et le choix des aromatisants, qui doivent titrer moins d’un degré d’alcool et être non toxiques, sont fixés en tenant compte des souhaits exprimés par les salariés et après avis du médecin du travail.

L’employeur détermine l’emplacement des postes de distribution des boissons qui doit être à proximité des postes de travail et dans un endroit remplissant les conditions d’hygiène.

L’employeur doit, en outre, veiller à l’entretien et au bon fonctionnement des appareils de distribution, à la bonne conservation des boissons et surtout à éviter toute contamination.

III) Limiter la quantité de boissons alcoolisées dans l’entreprise

art. L.232-2 du livre II du code du travail (loi du 6 mars 1917)

Il est interdit à toute personne d’introduire ou de distribuer et à tout chef d’établissement, directeur, gérant, préposé, contremaître, chef de chantier et, en général, à toute personne ayant autorité sur les ouvriers et employés, de laisser introduire ou de laisser distribuer dans les établissements et locaux mentionnés à l’art L 232-1, pour être consommées par le personnel, toutes boissons autres que le vin, la bière, le cidre, le poiré, l’hydromel non additionnés d’alcool…. 

Art. L232-3 du code du travail

Dans les entreprises industrielles et commerciales, les conventions ou accords collectifs de travail ou les contrats individuels de travail ne peuvent comporter de dispositions prévoyant l’attribution, au titre d’avantages en nature, de boissons alcooliques aux salariés.

Les dispositions du présent article ne s’appliquent pas aux boissons servies à l’occasion des repas constituant un avantage en nature.

Circulaire du 13 janvier 1969  

Elle apporte des recommandations pour l’application de ces textes , et précise le rôle du règlement intérieur. C’est à ce dernier de délimiter le cadre de consommation des boissons alcooliques dans l’entreprise : interdiction, limitation au repas en dehors des horaires de travail. 

Loi Auroux du 4/8/1982

Obligation de revoir les règlements intérieurs liés à la consommation de boissons alcoolisées.

Art. L 3322.8 du code de santé publique

La délivrance de boissons alcoolisées au moyen de distributeurs automatiques est interdite.

Au total : 

Il est interdit d’amener de l’alcool sur le lieu de travail, certaines boissons peu alcoolisées peuvent être autorisées par le code du travail, mais le règlement intérieur peut interdire totalement l’alcool dans l’entreprise. Les avantages en nature sous forme d’alcool sont interdits à part lors des repas constituant eux même un avantage en nature.

IV) Eviter la présence de personnes en état d’ébriété sur le lieu de travail – contrôle par alcootest

LES LOIS :

art. L.232-2 du livre II du code du travail (loi du 6 mars 1917)

« …. Il est interdit à tout chef d’établissement, directeur, gérant, préposé, contremaître, chef de chantier et, en général, à toute personne ayant autorité sur les ouvriers et employés de laisser entrer ou séjourner dans les mêmes établissements des personnes en état d’ivresse. »

Remarque : l’ivresse désigne un état physique provoquant un comportement particulier. Ce n’est pas un synonyme d’alcoolisation aiguë, cet état peut se voir dans d‘autres pathologies. L’employeur n’a pas à apporter la preuve d’une alcoolisation pour prendre l’éventuelle décision de ne pas laisser entrer dans l’entreprise le salarié concerné. La constatation de l’état d’ivresse suffit (constat d’un comportement).

Loi du 8 décembre 1983

« Le contrôle de l’état alcoolique dans les établissements … est à fixer par le règlement intérieur »

Le chef d’entreprise peut être amené à préciser les conditions d’un contrôle de l’état d’ébriété des salariés et notamment l’utilisation d’alcootests par le biais du règlement intérieur.

LES CIRCULAIRES : 

La circulaire du 15 mars 1983 BO TRAV n°83/16

« le recours à l’alcootest peut être prévu (dans le règlement intérieur) lorsqu’il s’agit de vérifier le taux d’alcoolémie d’un salarié qui manipule des produits dangereux ou est occupé à une machine dangereuse ou conduit des véhicules automobiles et notamment transporte des personnes », c’est à dire qu’il existe un danger pour le salarié ou pour un tiers.

LES ARRÊTS :

Dans l'arrêt « Corona » du Conseil d’Etat du 1er février 1980, 

il est rappelé que le recours à l’alcootest constitue une atteinte aux droits de la personne qui ne peut être justifiée qu'en ce qui concerne les salariés occupés à l'exécution de certains travaux dangereux ou à la conduite de certaines machines. Il s'agit des cas où les salariés sont employés à des postes de sécurité (il n'existe pas de définition légale du poste de sécurité. Il est d'usage de considérer qu'il s'agit d'un poste susceptible d'être dangereux pour celui qui l'occupe mais également pour les autres salariés). L'alcootest ne peut donc s'adresser à l'ensemble des salariés.


L’arrêt RNUR « Régie nationale des Usines Renault » du Conseil d’Etat du 9 octobre 1987,

 précise que la « soumission à l’épreuve de l’éthylotest ne peut avoir pour objet que de prévenir ou de faire cesser immédiatement une situation dangereuse et non de permettre à l'employeur de faire constater par ce moyen une éventuelle faute disciplinaire.

Ainsi les garanties pour préserver les droits des personnes et libertés individuelles ne sont plus nécessaires (contre expertise, présence d’un représentant du personnel) »

L’arrêt « compagnie de signaux et d’entreprise électriques » du Conseil d’Etat du 12 novembre 1990 :

La clause prévoyant le recours à l’alcootest est licite dans le règlement intérieur à condition que l’épreuve soit réservée aux salariés occupés à l’exécution de certains travaux ou à la conduite de certaines machines dans le cas où l’état d’imprégnation alcoolique constitue un danger pour les intéressés ou leur environnement.

Arrêt PIANI du 22 mai 2002

La cours de cassation adopte une position qui tend à faire de l’éthylotest un nouveau mode de preuve disciplinaire (licenciement d’un salarié pour faute grave , à la suite d’un contrôle d’alcoolémie effectué sur un chantier par son supérieur hiérarchique, alors que le salarié, au volant de son véhicule transportait un autre salarié de l’entreprise.)

Dans ce cas les modalités pour pouvoir effectuer l’alcootest doivent en permettre la contestation.


Cette décision a été confirmée par arrêt de la cours de cassation du 24 février 2004 Sté Charvet c/ Lannoye et a. 

Arrêt du Tribunal Administratif de Lyon, 15 janv. 1987, syndicat CGT des établissements Griffine-Maréchal : DO 11-87, p420

Le règlement intérieur peut prévoir qu’un alcootest soit mis à la disposition du personnel qui souhaiterait l’utiliser, sans lui imposer d’en faire l’usage.

Au total :

 L’éthylotest apparaît comme un moyen de contrôle pour répondre à un situation d’urgence au cours de laquelle l’état d’imprégnation alcoolique constitue un danger pour l’intéressé ou son environnement, le recours à l’éthylotest ne peut être systématique et ne concerne pas les salariés dont le poste de travail ne présente pas de risque pour eux-mêmes ou pour leur environnement. Faits dans ce contexte, il n’est pas nécessaire de prévoir les garanties pour préserver les droits des personnes et libertés individuelles (contre expertise, présence d’un représentant du personnel), en contre partie il ne sera pas possible de donner une sanction disciplinaire.

C’est un acte non médical  qui peut être effectué par l ‘employeur ou une personne délégué par lui, les résultats étant transmis par l’employeur.

Un employeur peut donc proposer des éthylotest aux salariés de son entreprise quand cela est précisé dans le règlement intérieur ;

et y doivent y figurer les conditions et modalités du dépistage, et la liste des postes concernés.

Place du médecin du travail

L’employeur ne peut pas contraindre le médecin du travail à réaliser un  éthylotest, une alcoolémie ou un autre test . L’art. L241-52 du code du travail  précise que le médecin du travail est le seul à pouvoir décider pour ce qui le concerne, en revanche, le médecin du travail ne peut pas refuser d’examiner un salarié en état d’alcoolisation aiguë. Le rôle du médecin du travail étant de se prononcer sur l’aptitude au poste de travail, il pourra prendre en considération  les résultats d’un examen établissant l’alcoolisme d’un salarié mais il est tenu au secret médical sur ce point à l’égard de l’employeur. Il doit informer le salarié de la nature de ce test et des conséquences possibles du résultat.

Dans le cas de l’alcoolisme, cette aptitude médicale peut être remise en cause aux postes suivants :

· postes de sécurité

· postes où il y a un risque d’accident pour l’opérateur (machines dangereuses, travail en hauteur)

· postes où il existe des risques de maladie professionnelle ou de maladie à caractère professionnel, du fait de la toxicité de certains produits ;

V) Alcool et conduite

La conduite et le travail sont liés dans de nombreux métiers, c’est pourquoi nous allons voir la législation concernant l’alcool et le travail. 

Arrêté du 21 décembre 2005

fixant la liste des affections médicales incompatibles avec l’obtention ou le maintien du permis de conduire ou pouvant donner lieu à la délivrance de permis de conduire de durée de validité limitée :

Classe IV Pratiques addictives - neurologie - psychiatrie

N°4.1 pratiques addictives : 

Groupe léger (permis A, B et E(B))
N°4.1.1 abus d’alcool ou usage nocif et dépendance : 

Incompatibilité durant la période d’alcoolisation. 

Avant autorisation de reprise de la conduite, réévaluation obligatoire par la 

commission médicale qui statue au vu de l’ensemble des éléments cliniques et/ou biologiques et, selon les cas, après avis spécialisé. Appréciation des modifications du comportement d’alcoolisation sur les éléments médicaux présentés : période probatoire d’un an. 

En cas de récidive, modulation de la périodicité des visites médicales avec raccourcissement des échéances à l’appréciation de la commission médicale, à l’issue de la période d’observation. 

En cas de dépendance forte avec signes de dépendance physique, témoignant d’une alcoolisation régulière, une incompatibilité peut être prononcée pendant une période de durée suffisante pour obtenir une capacité médicale compatible avec les exigences de la sécurité routière.
Groupe lourd (permis C, D, E(C) et E(D))

N°4.1.1 abus d’alcool ou usage nocif et dépendance :

Incompatibilité durant la période d’alcoolisation.

Avant autorisation de la reprise de la conduite, réévaluation obligatoire par la commission médicale qui statue au vu de l’ensemble des éléments cliniques et/ou biologiques et, selon les cas, après avis spécialisé. Appréciation des modifications du comportement d’alcoolisation sur les éléments médicaux présentés : période d’observation de six mois, renouvelable.

En cas de récidive, modulation de la périodicité des visites médicales avec raccourcissement des échéances à un an, voire six mois, renouvelable pendant trois ans.

En cas de dépendance forte avec signes de dépendance physique témoignant d’une alcoolisation régulière, une incompatibilité totale peut être prononcée pendant une période pouvant aller jusqu’à dix-huit mois pour obtenir une capacité médicale compatible avec les exigences de la sécurité routière. Avant autorisation de la conduite, réévaluation obligatoire à un an par la commission médicale qui confirme l’abstention totale de consommation d’alcool au vu des éléments médicaux présentés, dont un avis spécialisé obligatoire : période d’observation de six mois renouvelable pendant trois ans. Ultérieurement, modulation de la périodicité des visites médicales avec raccourcissement des échéances à l’appréciation de la commission médicale. 

Incompatibilité pour les véhicules des catégories D, E (C), E (D).

Les risques additionnels liés aux conditions de travail seront envisagés avec la plus extrême prudence.

Article R234-1 du code de la route

I. - Même en l'absence de tout signe d'ivresse manifeste, est puni de l'amende prévue pour les contraventions de la quatrième classe le fait de conduire un véhicule sous l'empire d'un état alcoolique caractérisé par :

        1º Une concentration d'alcool dans le sang égale ou supérieure à 0,20 gramme par litre ou par une concentration d'alcool dans l'air expiré égale ou supérieure à 0,10 milligramme par litre et inférieure aux seuils fixés à l'article L. 234-1, pour les véhicules de transport en commun ;
        2º Une concentration d'alcool dans le sang égale ou supérieure à 0,50 gramme par litre ou par une concentration d'alcool dans l'air expiré égale ou supérieure à 0,25 milligramme par litre et inférieure aux seuils fixés à l'article L. 234-1, pour les autres catégories de véhicules.

        II - L'immobilisation peut être prescrite dans les conditions prévue aux articles L. 325-1 à L. 325-3.

        III - Toute personne coupable de l'une des infractions mentionnées au I en court également une peine complémentaire de suspension du permis de conduire pour une durée de trois ans au plus, cette suspension pouvant être limitée à la conduite en dehors de l'activité professionnelle.

        IV - Cette contravention donne lieu de plein droit à la réduction de six points du permis de conduire.

        V - Les dispositions du présent article sont applicables à l'accompagnateur d'un élève conducteur.

Article L234-1 du code de la route

   I. - Même en l'absence de tout signe d'ivresse manifeste, le fait de conduire un véhicule sous l'empire d'un état alcoolique caractérisé par une concentration d'alcool dans le sang égale ou supérieure à 0,80 gramme par litre ou par une concentration d'alcool dans l'air expiré égale ou supérieure à 0,40 milligramme par litre est puni de deux ans d'emprisonnement et de 4 500 euros d'amende.
   II. - Le fait de conduire un véhicule en état d'ivresse manifeste est puni des mêmes peines.
   III. - Dans les cas prévus au I et II du présent article, l'immobilisation peut être prescrite dans les conditions prévues aux articles L. 325-1 à L. 325-3.
   IV. - Ces délits donnent lieu de plein droit à la réduction de la moitié du nombre maximal de points du permis de conduire.
   V. - Les dispositions du présent article sont applicables à l'accompagnateur d'un élève conducteur.


Au total :

La loi peut agir à deux niveaux  sur le problème de l’alcoolisation au volant :

· L’obtention du permis de conduire et le renouvellement du permis poids lourd (tous les 5 ans par le comité médical) avec l’arrêté du 21 décembre 2005.

· Le contrôle de l’alcoolémie au volant par la police ou les gendarmes avec un taux d’alcoolémie maximum à 0,2 g/l (0,1 mg/l dans l’air expiré) pour les véhicules de transport en commun et 0,5 g/l (0,2 g/l dans l’air expiré) pour les autres véhicules.

VI)Conclusion :

La législation permet donc d’éviter la consommation d’alcool sur le lieu de travail grâce au code du travail et au règlement intérieur de l’entreprise.

Dans la pratique, cette législation est appliquée de manière variable selon les entreprises. 

C’est pourquoi, lors d’une campagne de prévention de l’alcoolisme en milieu professionnel, il est important de rappeler la législation aussi bien aux employés qu’à la direction.

Le rôle du médecin du travail n’est en aucun cas de dépister une alcoolisation dans un but répressif, il faut laisser ça à la direction. Par contre il a un rôle médical important de diagnostic, d’aide à l’accès au traitement et en dernier lieu d’avis d’aptitude. 

Campagne de prévention de l’alcoolisme en milieu professionnel

Introduction

Le but d’une action de prévention n’est pas de régler le problème de l’alcool mais d’amener à une prise de conscience du problème et d’informer pour anticiper les difficultés personnelles et professionnelles.

 3 objectifs : 

1 lutter contre les idées fausses par rapport à l’alcool

2 lutter contre le silence, le tabou qui entoure les personnes en difficulté avec l’alcool

3 permettre à ces derniers de connaître les structures d’aide

Les intervenants

La campagne de prévention intervient pour répondre aux questions que se pose l’entreprise, lorsqu’elle prend conscience du problème. 

Divers acteurs peuvent en être à l’origine : le médecin du travail, le CHSCT, les délégués du personnel, l’employeur, des groupes d’anciens alcooliques…

L’engagement de la direction, la participation de l’encadrement, l’accord des syndicats sont indispensables à la réussite de ces actions. L’entreprise devient ainsi acteur de sa propre prévention 

Le médecin du travail participe à l’information des employés et à la prévention primaire.

Il doit repérer l’alcool en tant que risque professionnel (ex : alcool qui accompagne les événements sociaux de manière régulière, alcool lors des repas d’affaire…)

Il doit faciliter l’accès au soins et à l’accompagnement professionnel pour ceux qui ont des difficultés liées à l’alcool.
Des intervenants extérieurs peuvent participer à cette campagne. 

Exemple : l’Association nationale de prévention de l’alcoolisme (ANPA)

L’ANPA met en œuvre des plans de prévention en entreprise. En liaison avec le CHSCT, elle joue un rôle d’accompagnant auprès d’un groupe de pilotage composé de volontaires formés en alcoologie. Ce rôle consiste principalement à apporter le soutien technique  approprié à cette démarche de prévention, et proposer une méthode d’évaluation basée sur un état des lieux établi à priori et à posteriori.

L’action

Etat des lieux

Une analyse de la situation est nécessaire avant toute action de prévention. Il faut savoir :

· quelle place occupe l’alcool dans l’entreprise ? 

exemple : il y a une différence entre une alcoolisation cachée chez des femmes dans un hôpital, une alcoolisation en groupe dans un atelier de maintenance et une alcoolisation lors de repas d’affaire.

· quelle est la position de l’entreprise, de la direction face à l’alcool, au niveau du règlement intérieur et de l’application de la législation ? exemple : la direction est-elle d’accord avec les pots de départ ?

· ce que l’entreprise attend de la campagne :


· Que faire face à un malade alcoolique, comment lui parler ?

· Comment aborder le problème au retour d’un arrêt maladie ?

· Que faire face à une personne en état d’ébriété au travail ?

· Repérer, gérer les phénomènes d’alcoolisation dans l’entreprise ?

· Comment sensibiliser, informer ?

· Constituer un réseau d’aide et de relais par des professionnels ?

· les conditions de travail, celles ci peuvent être améliorées ainsi que la pénibilité qui est un facteur de risque d’alcoolisation.

Contenu 

Formation sensibilisation

Elle permet éventuellement de repérer les différents types de consommateurs et donc ceux qui sont susceptibles de changer d’habitude de consommation avant le passage au stade suivant.

Souvent une campagne de prévention commence par une réunion plénière de 2 h ouverte à tous, à la suite de cette réunion il est possible de mettre en place des groupes de réflexion sur les modifications de comportement au sein de l’entreprise, sur la prise en charge des collègues…

Le travail doit porter sur 3 niveaux :

· Le niveau du tissu social et culturel de l’entreprise :

· En situant l’alcool dans  notre culture, son statut ambivalent (glorifié et banni) tout comme dans l’entreprise où il est toléré et tabou.

· En apportant un certain nombre de données sur le produit et ses risques , en abordant le phénomène de l’alcoolisation et de la dépendance

L’information doit être objective et loyale, non  pénalisante et non traumatisante, globale ou par service, pour les consommateurs et les non consommateurs, faite à tous, même à la hiérarchie. Elle porte sur :

· les dangers de l’alcool souvent méconnus et/ou niés

· notion d’usage et de mésusage

· la responsabilité de l’entourage dans l’alcoolisation d’autrui

· l’amélioration des conditions de travail 

· Le niveau de la loi

· En précisant les aspect législatifs et rappeler le rôle essentiel de l’encadrement pour poser les limites dans les comportements.

Mise en application  de la législation dans le règlement intérieur.

Le non respect de cette législation peut constituer une faute inexcusable de l’employeur et peut engager sa responsabilité pénale.

L’application de la législation doit faire l’objet de procédure écrites afin de permettre une réflexion collective et la mise en place de conduites à tenir pratiques e consensuelles. Par ex en cas de suspicion d’alcoolisation : 
CAT par les collègues, par le responsable.

L’information sur les procédures disciplinaires en cas d’alcoolisation problématique doit être faite à tous salariés.

· En rappelant l’importance de travailler en relais avec le médecin du travail.

· Le niveau de la relation individuelle à la boisson

· En faisant réfléchir chacun sur son rapport avec l’alcool et en mettant en évidence le fait qu’une personne alcoolique peut s’en sortir. L’information porte sur :

· l’évaluation de leur consommation individuelle par les salariés

· l’analyse des causes, des facteurs conduisant au mésusage voire à la dépendance alcoolique

· l’analyse des motivations à l’arrêt de la consommation d’alcool

· les méthodes de sevrage et l’obligation d’une cessation durable, voire définitive du recours à l’alcool pour les consommateurs dépendants

· la nécessité d’un suivi et la possibilité d’un entretien personnalisé

· les lieux ressources d’aide au sevrage et au maintien de l’abstinence du département

· En rencontrant les différents intervenants susceptibles de parler de l’alcool dans l’entreprise : médecin du travail, assistantes sociales, alcoologues, groupes d’anciens alcooliques.
La campagne de prévention est complétée par la prévention tertiaire individuelle chez les personnes qui ont été dépistées.

Prévention individuelle

· Dépistage

· Examen clinique

· Interrogatoire

· Bilan biologique

· Test d’abstinence


- Le sevrage


- Accompagnement post sevrage

Les outils

Les outils doivent être ludiques et adaptés au public à qui ils sont destinés.

On peut trouver des questionnaires d’autoévaluation de la consommation d’alcool, des logiciels d’évaluation du taux d’alcool dans le sang en fonction de la consommation, des affiches, des guides…
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